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CJCE, 27 sept. 1988, Kalfelis, Aff. 189/87
[Conv. Bruxelles]

Aff. 189/87, Concl. M. Darmon 

Motif 16 : "Il y a lieu de considérer la notion de matière délictuelle ou quasi délictuelle comme
une notion autonome qu'il faut interpréter, pour l'application de la convention, en se référant
principalement au système et aux objectifs de celle-ci afin d'en assurer la pleine efficacité".

Motif 19 : "(...) les "compétences spéciales" énumérées aux articles 5 et 6 de la convention
 constituent des dérogations au principe de la competence des juridictions de l'État du domicile
du défendeur, qui sont d'interprétation stricte. Il convient donc d'admettre qu'un tribunal
compétent, au titre de l'article 5, paragraphe 3, pour connaître de l'élément d'une demande
reposant sur un fondement délictuel n'est pas compétent pour connaître des autres éléments
de la meme demande qui reposent sur des fondements non délictuels".

Dispositif 2) a) : "La notion de matière délictuelle ou quasi délictuelle au sens de l'article 5,
paragraphe 3, de la convention doit être considérée comme une notion autonome comprenant
toute demande qui vise à mettre en jeu la responsabilité d'un défendeur, et qui ne se rattache
pas à la "matière contractuelle" au sens de l'article 5, paragraphe 1".

Dispositif 2) b) (et motif 21) : "Un tribunal compétent au titre de l'article 5, paragraphe 3, pour
connaître de l'élément d'une demande reposant sur un fondement délictuel n'est pas
compétent pour connaître des autres éléments de la même demande reposant sur des
fondements non délictuels".
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